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 n° 274 695 du 28 juin 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. MULENDA 

Quai de l'Ourthe 44/02 

4020 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 juillet 2021 par Madame X, qui déclare être de nationalité 

serbe, tendant à l’annulation de « la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans 

ordre de quitter le territoire lui notifié en date du 21 juin 2021 ». 
 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 5 avril 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me H. MULENDA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me F. MOTULSKY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique en 2004. 
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1.2. Le 9 août 2011, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de conjointe de Belge. Le 9 février 2012, elle 

s’est vu délivrer une carte de séjour en sa qualité de membre de la famille d’un Belge. 

 

1.3. Le 18 janvier 2016, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision mettant 

fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21). 

 

1.4. Le 29 mai 2018, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union, en qualité d’ascendante d’un enfant mineur de nationalité 

belge. Le 20 novembre 2018, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision 

de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. Le recours 

introduit contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers, ci-après le 

Conseil, a été rejeté par un arrêt n° 220.614 du 30 avril 2019. 

 

1.5. En date du 12 juin 2019, elle s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire (annexe 

13). Le recours introduit contre cette décision auprès du Conseil a été rejeté par un arrêt 

n° 274 693 du 28 juin 2022. 

 

1.6. Le 26 août 2020, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre 

de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies). A la même 

date, elle s’est vu délivrer une interdiction d’entrée (annexe 13sexies). Les recours 

introduits auprès du Conseil contre l’annexe 13septies précitée et l’interdiction d’entrée 

(annexe 13sexies) ont été rejetés respectivement par des arrêts n° 244.444 du 19 

novembre 2020 et n° 253.025 du 19 avril 2021. 

 

1.7. Le 17 octobre 2020, la requérante a été rapatriée vers la Serbie. Elle est revenue en 

Belgique le 1er décembre 2020. En date du 14 janvier 2021, à la suite d’un rapport 

administratif de contrôle d’un étranger, elle s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13). Le recours introduit contre cette décision auprès du Conseil a été rejeté par 

un arrêt n° 274 694 du 28 juin 2022. 

 

1.8. Le 15 décembre 2020, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de 

la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de conjointe de Belge.  

 

1.9. En date du 15 juin 2021, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante 

une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire 

(annexe 20). 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« l'intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les 

conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre 

de la famille d'un citoyen l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union 

; 

 

Le 15.12.2020, la personne concernée a introduit une demande de regroupement 

familial en qualité de conjointe de [N. B. NN [...]], de nationalité belge, sur base de 

l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers. Cependant, la personne concernée est 

connue pour des faits d’ordre public suivant : 
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- Condamnée le 18/03/2015 par le Tribunal correctionnel de Verviers pour Vol, à l’aide 

d’effraction, d’escalade ou fausses clefs à 12 mois d’emprisonnement avec sursis 

probatoire de 3 ans pour 2/3. 

- Condamnée le 23/04/2020 par le Tribunal correctionnel d’Anvers pour Tentative de 

vol, à l'aide d’effraction, d'escalade ou fausses clefs / Association de malfaiteurs dans 

le but de perpétrer des crimes emportant une peine autre que la réclusion à perpétuité 

ou la réclusion de 10 à 15 ans ou un terme supérieur ; elle est condamné à un an 

d’emprisonnement. 

 

En outre, madame [J.] est connue du Système d’information Schengen dans plusieurs 

pays pour des faits d’ordre public : 

- Madame [J.], alias [N. M.] (née le 01/01/1991) a été condamnée par le Tribunal Pénal 

de Bâle- Ville (jugement du 17/08/2012) à une peine d’emprisonnement de deux ans 

pour infraction contre le droit pénal Suisse, en raison de vol par métier commis en 

qualité d’affilié à une bande, dommages à la propriété considérables et violation de 

domicile grave. L’Office fédéral de Migration suisse a prononcé une interdiction d’entrée 

valable du 13/01/2013 au 17/01/2021. 

- Le 15/03/2014, madame [J.] est interpelée à Bar-le-Duc en France pour suspicion de 

vol en réunion. 

- Le 22/04/2017, madame [J.] est incarcérée au centre pénitentiaire de Metz suite à une 

condamnation pour « recel de bien provenant d’un délit puni d’une peine n’excédant 

pas 5 ans d’emprisonnement, vol par ruse, effraction ou escalade dans un local 

d’habitation ou un lieu d’entrepôt aggravé par une autre circonstance, récidive, Sur 

jugement en date du 24/04/2017 ». 

 

- Le 18/01/2015, l’intéressée est incarcérée à la prison de Lantin en détention 

préventive pour vol avec effraction, escalade, fausse clefs (mandat d’arrêt 19/01/2015). 

- Le 15/07/2020, l’intéressée est incarcérée à la prison de Berkendael et a été libérée le 

27.08.2020 pour être détenue au centre pour illégaux à Holsbeek. 

 

Outre les nombreux ordres de quitter le territoire (du 12/06/2019, du 10/02/2020, du 

26/08/2020 notamment) prises à son encontre durant son séjour en Belgique dont elle 

n’a pas apporté la preuve de leur exécution, l’intéressée fait également l’objet d’une 

interdiction d’entrée de 3 ans lui notifiée 10.02.2020 et d’une interdiction d’entrée de 8 

ans lui délivrée le 26.08.2020 en raison de son comportement infractionnel. Dans son 

arrêt nr 253 025 du 19 avril 2021, le Conseil du Contentieux a rejeté son recours de 

sorte que l’interdiction d'entrée du 26.08.2020 est définitive, qu’elle est entrée en 

vigueur étant donné qu’elle a été rapatriée le 17 octobre 2020 et qu'elle n’a ni sollicité ni 

a fortiori obtenu sa levée avant de revenir en Belgique. Un tel comportement révèle un 

mépris des règles en vigueur dans un Etat de droit. 

 

Par ailleurs, l’intéressée a également usé de nombreuses identités : [N.], [M.] 

(03.12.1988, Serbie) ; [R. M.] (12.08.1988, Serbie) ; [R. M.] (12.08.1988, Serbie) ; [P. 

M.] (06.06.1991, Serbie) ; [S. M.] (14.01.1993, Serbie) ; [J. M.] (03.12.1988, Serbie) ; 

son comportement montre une volonté manifeste de tromper les autorités belges. 

 

En conséquence, vu le comportement affiché par l’intéressée depuis son arrivée en 

Belgique ; vu qu’elle ne s’est pas conformé aux différents ordres de quitter le territoire 

prises à son encontre ; vu l’utilisation de nombreuses identités afin de tromper les 

autorités belges ; vu qu’elle ne s’est pas conformée aux deux interdictions d’entrée 

prises à son encontre le 10.02.2020 et le 28.08.2020 ; vu qu’après son rapatriement en 

Serbie, elle est revenue en Belgique sans avoir sollicité ni la levée ni la suspension des 

interdictions d’entrée ; vu ses antécédents judiciaires ; vu la longue durée de la période 
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infractionnelle commise en Belgique ainsi qu’en France et en Suisse ; vu le caractère 

récidivant et grave des faits incriminés et ce, sans preuve d'amendement, il est dès lors 

permis de conclure que le comportement de l’intéressée représente une menace réelle, 

actuelle et suffisamment pour l’intérêt fondamental de la société et refuser la demande 

en vertu de l’article 43 § 1er de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Considérant qu’il ressort de l’article 43 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 que lorsque 

le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision visée au paragraphe 1er, 

il tient compte de la durée de séjour du citoyen de l’Union ou du membre de sa famille 

sur le territoire du Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale 

et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l’intensité 

de ses liens avec son pays d’origine. 

 

- Concernant la durée de son séjour en Belgique, l’intéressée déclare être arrivée en 

Belgique depuis 2004 (droit d’être entendu du 19.07.2020). Le 9 février 2012, elle 

obtient un titre de séjour en qualité de conjointe d’un ressortissant belge. Le 18 janvier 

2016, son titre de séjour lui est retiré. Depuis lors, elle séjourne de manière irrégulière 

en Belgique. Le 29 mai 2018, elle introduit une demande de séjour en qualité de mère 

d’un enfant mineur belge ([N. V.] NN [...]) mais sa demande est refusée pour des 

raisons d’ordre public. Cette décision est confirmée par le Conseil du Contentieux des 

Etrangers dans son arrêt n° 220 614 du 30 avril 2019. Après avoir reçu plusieurs ordres 

de quitter le territoire et deux interdictions d’entrée, elle est rapatriée en Serbie en 

octobre 2020. Elle est revenue en Belgique, alors que l’interdiction d’entrée de 8 ans 

prise le 26.08.2020, est toujours en vigueur. Par ailleurs, durant son séjour en Belgique, 

elle a également commis des multiples faits délictueux. Dès lors, la durée de son séjour 

en Belgique n’est pas un élément probant devant être tenu compte. 

 

- Concernant son intégration sociale et culturelle, il est à noter qu’elle a commis des 

faits contraires à l’ordre public ; ce qui lui a valu des condamnations en Belgique mais 

également dans d’autres pays européens. Son comportement est en inadéquation avec 

une volonté réelle d’intégration. 

- Concernant son âge ou son état de santé, l’intéressé n’a pas fait valoir d’éléments 

devant être tenus compte. 

- Concernant sa situation économique, l’intéressée n’apporte pas d’éléments 

démontrant une volonté d’intégration ; au contraire, elle a préféré des activités illicites 

(elle a été condamné pour des vols) afin de s’enrichir personnellement. 

- Concernant l’intensité de ses liens avec son pays d’origine, les éléments du dossier 

ne démontrent pas qu’elle a perdu tout lien. D’ailleurs, après son rapatriement, elle 

s’est marié le 18/11/2020 à Pirot (Serbie) avec Monsieur [N. B.], de nationalité belge. 

 

S’agissant de la vie familiale de l’intéressée, examinée à l’aune de l’article 43§2 

susmentionné et de l'article 8 de la CEDH, il y a lieu de noter que l’intéressée s’est 

mariée avec Monsieur [N. B.] le 18/11/2020 et a deux enfants mineurs avec lui ([N. V.] 

NN [...], de nationalité belge et [N. L.] NN [...], de nationalité indéterminée). 

 

Si la Cour Européenne des Droits de l’Homme considère qu’en cas de première 

admission sur le territoire, comme c’est le cas en l’espèce, il n’y a pas d’ingérence 

disproportionnée dans la vie privée et familiale du requérant et il n’est pas procédé à un 

examen de la vie familiale de l’intéressé sur base du deuxième paragraphe de l’article 8 

de la CEDH, la Cour considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à 

une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou 

familiale de l’intéressé (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays.Bas. § 63; Cour 
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EDH 3 juillet 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas. §38.) Que cela 

s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. 

 

En l’espèce, considérant qu’il a été démontré plus haut que l’intéressée constituait une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour l’ordre public, il ne saurait être 

admis que les intérêts familiaux et privés de l’intéressé puissent prévaloir sur la 

sauvegarde de l’intérêt supérieur de l’Etat. 

 

Considérant que la présence de ses enfants n’a pas empêché l’intéressée de 

commettre des faits répréhensibles, l'intéressée a donc elle-même mis en péril l’unité 

familiale par son comportement délictueux. De plus, durant ses détentions en Belgique 

ou ailleurs, les enfants sont restés avec leur père et en conséquence, ils ne sont pas 

obligés quitter la Belgique. Par ailleurs, l’intéressée ne démontre pas qu’il serait 

impossible de développer une vie de famille dans son pays d’origine. Le simple fait que 

son conjoint et ses enfants ne puisse pas être contraints de quitter le territoire belge, ne 

signifie pas qu’ils ne puissent pas suivre l’intéressée de manière volontaire en Serbie. 

L’intéressée et son conjoint savaient dès le début qu’une vie de famille en Belgique 

était précaire, vu la situation de séjour illégale de l’intéressée. L’intéressé peut 

entretenir un lien avec sa famille grâce aux moyens modernes de communication. 

 

Au vu de ce qui précède, la demande de séjour de plus de trois mois comme conjoint 

de belge est refusée sur base de l'article 43 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

En vertu de l'article 1/3 de la loi du 15 décembre 1980, « l’introduction d'une demande 

de séjour ou d’une demande de protection internationale ou de protection temporaire 

par un étranger qui fait déjà l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement, ne 

modifie en rien l’existence de cette mesure. Si conformément aux dispositions de la 

présente loi et de ses arrêtés d’exécution, l’intéressé peut rester provisoirement sur le 

territoire dans l’attente d’une décision relative à cette demande de séjour ou cette 

demande de protection internationale ou de protection temporaire, le caractère 

exécutoire de la mesure d’éloignement ou refoulement est suspendu. » 

 

De cette manière, l’interdiction d’entrée de huit ans prise lui notifiée le 26/08/2020 

redevient exécutoire suite à la présente décision de refus de séjour. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont 

pas remplies, la demande est donc refusée. » 

 

2. Question préalable 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse s’interroge sur le caractère 

légitime de l’intérêt que la requérante aurait à contester l’acte litigieux dans la mesure où 

elle dispose de la possibilité, si par impossible la décision attaquée devait être censurée 

par le Conseil, de refuser de prendre en considération la demande de carte de séjour de 

la requérante. 

 

Elle expose que « la demande de carte de séjour à laquelle avait répondu l’acte litigieux 

fut introduite par la requérante après que cette dernière soit revenue en Belgique 

nonobstant l’interdiction d’entrée de 8 ans à laquelle elle avait été assujettie, étant 

également entendu que le recours que la requérante avait initié contre cet acte 
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administratif auprès [...] [du] Conseil fut rejeté sans que la requérante ne semble attacher 

le moindre effet à l’autorité de chose jugée d’un arrêt de rejet [...] [du] Conseil ». 

 

Elle expose, par ailleurs, que « si l’acte litigieux n’est pas uniquement motivé par la prise 

en considération de l’irrespect par la requérante de son interdiction d’entrée, il n’en 

demeure pas moins que l’application à la démarche procédurale de la requérante du 

prescrit de l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980 ne prive pas la partie adverse de la 

possibilité de se prévaloir ultérieurement des conséquences s’attachant à la violation par 

la requérante de l’interdiction d’entrée de 8 ans et dont elle n’avait pas demandé la 

suspension ». 

 

Elle en conclut que le recours devra être tenu pour irrecevable dans la mesure où la 

requérante ne justifie manifestement pas du caractère légitime de l’intérêt qu’elle aurait à 

agir. 

 

2.2. Le Conseil rappelle, à la suite de la Cour de Justice de l’Union européenne, que « [...] 

lorsque l’autorité nationale compétente est saisie, par un ressortissant d’un pays tiers, 

d’une demande d’octroi d’un droit de séjour aux fins d’un regroupement familial avec un 

citoyen de l’Union, ressortissant de l’État membre concerné, cette autorité ne saurait 

refuser de prendre en considération cette demande au seul motif que ce ressortissant 

d’un pays tiers fait l’objet d’une interdiction d’entrée sur le territoire de cet État membre. Il 

lui incombe, au contraire, d’examiner ladite demande et d’apprécier s’il existe, entre le 

ressortissant d’un pays tiers et le citoyen de l’Union concernés, une relation de 

dépendance telle qu’un droit de séjour dérivé doit, en principe, être accordé à ce 

ressortissant, au titre de l’article 20 TFUE, sous peine de contraindre, de fait, ledit citoyen 

à quitter le territoire de l’Union dans son ensemble et, partant, de le priver de la 

jouissance effective de l’essentiel des droits que lui confère son statut. Si tel est le cas, 

l’État membre concerné doit alors lever ou, à tout le moins, suspendre la décision de 

retour et l’interdiction d’entrée sur le territoire dont fait l’objet ledit ressortissant ». (CJUE, 

K.A. et al., C-82/16, 8 mai 2018).  

 

Au vu de ce qui précède, l’exception d’irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse 

tenant à un défaut d’intérêt ou à un défaut d’intérêt illégitime, ne peut être accueillie. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La requérante prend un premier moyen de la « violation de la loi du 29/07/1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs en ce que la loi suppose une motivation 

adéquate reposant sur des faits réels ». 

 

Elle fait valoir qu’elle remplit les conditions de l’article 40ter de la Loi dans la mesure où 

elle est l’épouse d’un ressortissant belge, ainsi que la mère d’un enfant belge et que son 

époux est détenteur d’un logement suffisant, que toute la famille est couverte par une 

assurance maladie et que les deux époux sont âgés de plus de 21 ans. 

 

Elle estime que la partie défenderesse fait fi de sa situation privée et familiale pour lui 

opposer l’exception d’ordre public. Elle soutient que si l’article 43 de la Loi indique que le 

séjour peut être refusé pour des motifs d'ordre public ou de sécurité nationale, il précise 

néanmoins en son alinéa 2 que les mesures d’ordre public doivent respecter le principe 

de proportionnalité et être exclusivement fondées sur le comportement personnel de 

l’individu concerné. Elle précise que l’existence de condamnations pénales antérieures ne 
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peut à elle seule motiver de telles mesures et que le comportement de la personne 

concernée doit présenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un 

intérêt fondamental de la société. 

 

Elle expose, par ailleurs, que lorsque le Ministre envisage de mettre fin au séjour d’un 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union pour des raisons d’ordre public, il tient 

compte de la durée du séjour de l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de 

santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et 

de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine. Elle soutient que la partie 

défenderesse « n’a pas tenu compte de tous ces paramètres légaux ».  

 

Elle explique « qu’en ce qui concerne la durée de son séjour, [...] [elle] est arrivée en 

Belgique en 2004, à l’âge de 16 ans, cela fait donc 13 ans qu’ [elle] [...] vit en Belgique ; 

[que] quant à son intégration sociale et culturelle, [...] [la partie défenderesse] se borne à 

dire qu’elle a fait l’objet de condamnations et que ce comportement est en inadéquation 

avec une volonté réelle d’intégration ; qu’il ne s'agit pas d’une analyse concrète de [son] 

intégration [...] ; [qu’] elle vit en Belgique depuis 13 ans, elle est bien intégrée, elle parle 

très bien français, ses enfants sont scolarisés, elle les suit dans leurs études, les conduit 

à l’école, s’intéresse aux activités scolaire et parascolaires ; que ses centres d’intérêts, 

ses relations, ses amis sont en Belgique ; [que] quant à sa situation économique, 

l’acharnement de [...] [la partie défenderesse] à [lui] refuser le séjour [...] l’empêche de 

travailler ; qu’au vu de sa qualité d’épouse d’un ressortissant belge, elle est dispensée de 

l’obligation de fournir un permis de travail, un titre de séjour faciliterait son accès au 

marché du travail ; [que] quant à sa situation privée et familiale, [...] [elle] est l’épouse de 

Monsieur [N.B.] de nationalité belge et le couple retient deux enfants mineurs de leur 

union ; que [son] mari [...] a des problèmes de santé qui nécessitent l'aide d’une tierce 

personne (cf. certificat médical du médecin traitant) ; qu’en ce qui concerne ses liens avec 

le pays d’origine, [...] [elle] n’en a plus puisqu’elle l’a quitté alors qu’elle avait 16 ans ; que 

son compagnon est venu l’épouser en Serbie car il était inconcevable de vivre sans elle, 

tant pour lui-même que pour leurs enfants, leur mariage n’est pas le signe d’un lien avec 

la Serbie mais au contraire de la volonté du couple de continuer à mener une vie de 

famille en Belgique ; que les enfants sont nés en 2007 et 2008, ils sont fort attachés à leur 

mère et ne pourraient pas vivre sans elle ». 

 

Elle soutient qu’elle se trouve dans les conditions pour bénéficier de la protection de 

l’article 8 de la CEDH. Elle estime que la décision attaquée ne tient pas compte de sa 

situation privée et familiale. 

 

3.2. La requérante prend un second moyen de la « violation de l’Art. 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme protégeant le respect de la vie privée et familiale ». 

 

Elle affirme être mariée à un ressortissant belge avec qui elle a deux enfants de 13 et 14 

ans. Elle considère que l’exécution de la décision attaquée la séparerait de son mari et de 

leurs enfants. 

 

4. Examen des moyens d’annulation 

 

4.1. Sur les deux moyens réunis, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation 

formelle qui pèse sur l’autorité administrative n’implique nullement la réfutation détaillée 

de tous les arguments avancés par le demandeur, mais seulement l’obligation de 

l’informer des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 
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motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé.  

 

Pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision 

doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de 

manière à permettre au demandeur de connaître les justifications de la mesure prise et à 

la juridiction compétente d’exercer son contrôle. 

 

4.2. Le Conseil rappelle que l’article 43 de la Loi, tel qu’applicable au moment de la prise 

de la décision attaquée, est rédigé comme suit : 

 

« § 1er. Le ministre ou son délégué peut refuser l'entrée et le séjour aux citoyens de 

l'Union et aux membres de leurs familles et leur donner l'ordre de quitter le territoire :  

 

1° lorsqu'ils ont eu recours à des informations fausses ou trompeuses ou à des 

documents faux ou falsifiés, ou lorsqu'ils ont eu recours à la fraude ou à d'autres moyens 

illégaux qui ont contribué à l'obtention du séjour;  

 

2° pour des raisons d'ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique.  

 

§ 2. Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision visée au 

paragraphe 1er, il tient compte de la durée du séjour du citoyen de l'Union ou du membre 

de sa famille sur le territoire du Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa 

situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume 

et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

 

Le Conseil entend rappeler, en outre, que l’article 45, § 2 de la Loi, tel qu’applicable au 

moment de la prise de la décision attaquée, est rédigé comme suit : 

 

« Les décisions visées aux articles 43 et 44bis doivent respecter le principe de 

proportionnalité et être fondées exclusivement sur le comportement personnel du citoyen 

concerné de l'Union ou du membre de sa famille.  

 

L'existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles 

décisions.  

 

Le comportement du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille doit représenter une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

Des justifications non directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des 

raisons de prévention générale ne peuvent pas être retenues. […]. » 

 

Il ressort des dispositions précitées que si la partie défenderesse dispose d’un large 

pouvoir d’appréciation quant à la possibilité de refuser l’entrée et le séjour au citoyen de 

l’Union ou au membre de sa famille pour des raisons d’ordre public, de sécurité nationale 

ou de santé publique, ce pouvoir est néanmoins circonscrit par les termes particuliers et 

précis des articles 43 et 45 précités de la Loi. Dès lors, le refus de séjour à un citoyen de 

l’Union ou au membre de sa famille, pour des raisons d’ordre public, doit respecter les 

limites fixées par l’article 45 de la Loi.  

 

4.3. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a pu légitimement se 

fonder sur le comportement personnel de la requérante pour considérer, au regard de 
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divers faits qui lui sont reprochés, qu’elle représente une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

 

En effet, il ressort des motifs de l’acte attaqué que la partie défenderesse a tenu compte, 

non seulement des condamnations pénales prononcées à l’encontre de la requérante en 

Belgique, en Suisse et en France, ainsi que des actes et faits d’ordre public commis dans 

ces Etats, mais aussi de la durée de son séjour en Belgique, de son âge, de son état de 

santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle en 

Belgique et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine. 

 

A la lecture du dossier administratif, le Conseil constate que les motifs de la décision 

attaquée apparaissent comme légalement admissibles, pertinents et matériellement 

exacts. 

 

4.4. En termes de requête, la requérante se borne à réitérer les éléments déjà invoqués à 

l’appui de sa demande de carte de séjour et à opposer aux différents arguments figurant 

dans la décision attaquée, des éléments de fait sans pour autant démontrer l’existence 

d’une violation des dispositions visées au moyen, ce qui revient à inviter le Conseil à 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il 

est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative 

attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité 

des décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire de la partie défenderesse, ni de 

substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de 

l’administration dès le moment où il ressort du dossier que cette autorité a procédé, 

comme en l’espèce, à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

S’agissant plus particulièrement de la menace réelle, actuelle et suffisamment grave que 

doit représenter le comportement de la requérante, le Conseil rappelle que la Cour de 

justice de l’Union européenne a déjà jugé que « si, en général, la constatation d’une 

menace [actuelle pour l’ordre public] implique chez l’individu concerné l’existence d’une 

tendance à maintenir ce comportement à l’avenir, il peut arriver aussi que le seul fait du 

comportement passé réunisse les conditions de pareille menace pour l’ordre public » et 

que « le recours par une autorité nationale à la notion d’ordre public suppose, en tout cas, 

l’existence, en dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, 

d’une menace réelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la 

société ». (CJUE, Régina contre Pierre Bouchereau, 27 octobre 1977, n° 29 et 35)   

 

Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir refusé la demande de la 

requérante en vertu de l’article 43, § 1er, de la Loi, compte tenu du comportement affiché 

par la requérante depuis son arrivée en Belgique, de l’utilisation de nombreuses identités 

aux fins de tromper les autorités belges, de ses antécédents judiciaires, de la longue 

durée de la période infractionnelle commise en Belgique ainsi qu’en France et en Suisse, 

du caractère récidivant et grave des faits incriminés, et ce, sans preuve d'amendement. 

 

4.5. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que 

cette disposition qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa 

vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance n’est pas absolue. Ainsi, 

l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci 

soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis 

qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour, à 
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diverses occasions, a considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le 

droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas 

ressortissante. 

 

En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 

dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans 

une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur 

le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 

1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., 24 mars 2000, n° 86.204).  

 

Contrairement à ce que soutient la requérante, la partie défenderesse a bien tenu compte 

de la présence en Belgique des membres de sa famille. Le Conseil observe qu’il ressort 

des motifs de la décision attaquée que la motivation de celle-ci indique, à suffisance, à la 

requérante les considérations de faits et les raisons pour lesquelles la partie 

défenderesse se fonde pour lui refuser l’octroi du séjour.  

 

Ainsi, s’agissant de la mise en balance des intérêts en présence et de l’examen de 

proportionnalité, force est de constater que la partie défenderesse a procédé au contrôle 

de la proportionnalité de la vie privée et familiale de la requérante avec le respect de 

l’ordre public exigé par l’article 8 de la CEDH, en indiquant, en substance, que la 

requérante constitue « une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour l’ordre 

public, il ne saurait être admis que les intérêts familiaux et privés de l’intéressé puissent 

prévaloir sur la sauvegarde de l’intérêt supérieur de l’Etat ; [...] que la présence de ses 

enfants n’a pas empêché l’intéressée de commettre des faits répréhensibles, l'intéressée 

a donc elle-même mis en péril l’unité familiale par son comportement délictueux ; [que] de 

plus, durant ses détentions en Belgique ou ailleurs, les enfants sont restés avec leur père 

et en conséquence, ils ne sont pas obligés [de] quitter la Belgique ; [que] par ailleurs, 

l’intéressée ne démontre pas qu’il serait impossible de développer une vie de famille dans 

son pays d’origine ; [que] le simple fait que son conjoint et ses enfants ne puisse pas être 

contraints de quitter le territoire belge, ne signifie pas qu’ils ne puissent pas suivre 

l’intéressée de manière volontaire en Serbie ; [que] l’intéressée et son conjoint savaient 

dès le début qu’une vie de famille en Belgique était précaire, vu la situation de séjour 

illégale de l’intéressée ; [que] l’intéressé peut entretenir un lien avec sa famille grâce aux 

moyens modernes de communication ».   

 

Le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que ces motifs de la décision 

attaquée sont établis et ne sont d’ailleurs pas contestés par la requérante. 

 

4.6. En conséquence, aucun des moyens n’est fondé. 

 

5. Dépens. 

 

La requérante demande de « condamner la partie adverse aux dépens ». Or, force est de 

constater que la requérante s’est vu accorder le bénéfice du pro deo, en telle sorte qu’elle 

n’a pas intérêt à cette demande. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille vingt-deux, 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  

 

 

 

 

 


